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PREMIERE PARTIE. LE RAPPORT D’ENQUÊTE

CHAPITRE I : CADRE GENERAL DE L’ENQUETE

I-1- GENERALITES.

I- 11- Présentation générale.

Sète Agglopôle Méditerranée (SAM) est un Etablissement public de coopération

intercommunal (EPCI) créé le 1er janvier 2017. Il regroupe les communes de Balaruc-le-

Vieux, Balaruc-les-Bains, Bouzigues, Frontignan, Gigean, Loupian, Marseillan, Mèze,

Mireval, Monbazin, Poussan, Sète, Vic-le-Gardiole, et Villeveyrac, soit une population

de 125 837 habitants répartis sur un territoire de 310 km².

Géographiquement, de façon schématique, on peut distinguer:

- une zone s’adossant aux reliefs calcaires où les cours d’eau prennent leur source,

avec des paysages de garrigue, 

- une zone de collines et de plaine consacrée à l’agriculture, essentiellement

viticole,

- le Bassin de Thau et l’Etang d’Ingril (conchyliculture et pêche) et leur lido en

bord de mer (tourisme),

- des zones urbaines près de ces étangs dont le port de Sète.

Les bassins versants des étangs sont drainés par des ruisseaux voire des fossés.

Ceux-ci ont un régime hydraulique méditerranéen avec de longues périodes en assec et
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des crues fortes et brutales, en automne en particulier. Ils hébergent une faune et une

flore diversifiées, toutes deux très sensibles à la pollution tant agricole qu’urbaine.

Environ 90% des parcelles bordant ces ruisseaux appar�ennent à des

par�culiers qui, dans l’ensemble, n’ont pas la capacité technique et/ou financière de

les entretenir comme le leur impose le code de l’environnement (art L 215-14 : « Sans

préjudice des ar�cles 556 et 557 du code civil et des chapitres Ier, II, IV, VI et VII du

présent �tre, le propriétaire riverain est tenu à un entre�en régulier du cours d'eau.

L'entre�en régulier a pour objet de maintenir le cours d'eau dans son profil d'équilibre,

de perme%re l'écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique

ou, le cas échéant, à son bon poten�el écologique, notamment par enlèvement des

embâcles, débris et a%errissements, flo%ants ou non, par élagage ou recépage de la

végéta�on des rives. Un décret en Conseil d'Etat détermine les condi�ons d'applica�on

du présent ar�cle. »).

I-  12- Objet de l’enquête.

Sète Agglopôle Méditerranée (SAM) dispose de la compétence « gestion des

eaux et des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI) qui comprend

l’entretien des cours d’eau. Elle souhaite se substituer aux propriétaires riverains pour

leur obligation légale d’entretien selon la démarche de transfert définie dans les articles

R214-88 et R214-104 du code de l’environnement.

A cet effet, « Sète Agglopôle Méditerranée dépose une demande de

déclaration d’intérêt général (DIG) afin d’être le maître d’ouvrage du Programme de

restauration et d’entretien de la végétation des rivières du bassin versant de Thau au

sens de l’article L211-7 du code de l’environnement, pour une durée de cinq ans, soit

pour les années 2020 à 2025 (article L215-15 du même code) ».

Le Syndicat mixte du bassin de Thau (SMBT) « jouera un rôle d’assistance à

maîtrise d’ouvrage ». En effet, spécialisé dans le domaine de la gestion de l’eau, il a

piloté l’entretien des cours d’eau depuis 2005, en particulier lors de la précédente

campagne 2014-2019. 

I-13-La déclaration d’intérêt général (DIG), pourquoi ?

Ainsi, l’entretien des cours d’eau a pour but :
- d’éviter les inondations en ralentissant l’écoulement de l’eau en amont des « zones

à enjeux » (agglomérations, maisons isolées) et en le favorisant dans ces zones et

en aval,

- de lutter contre la pollution des cours d’eau et in fine de l’étang de Thau en

éliminant les objets et liquides polluants des cours d’eau et en évitant les transferts

de pollution depuis les berges (filtres),

- de protéger l’environnement (faune et flore sauvages, milieux naturels) en

favorisant les habitats des différentes espèces animales vivant dans les lits ou sur

les berges des cours d’eau, en favorisant la biodiversité.
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Le code de l’environnement (CE) fixe les droits et devoirs des propriétaires
riverains des cours d’eau non domaniaux :

- ils sont propriétaires du lit du cours d’eau (par moitié pour chaque riverain)

(art.L215-2),

- ils sont tenus à un entretien régulier des cours d’eau. (art L215-14).

- s’ils ne s’acquittent pas de l’obligation d’entretien régulier, la collectivité territoriale,

après mise en demeure infructueuse, peut y pourvoir d’office à leur charge (art L215-

16).

Mais constatant le défaut ou le mauvais entretien des cours d’eau ou en souhaitant

une gestion hydrologique et écologique cohérente, un établissement public de

coopération communautaire (EPCI), Sète Agglomération Métropôle en l’occurrence,

peut se substituer à ces propriétaires riverains pour les travaux d’entretien selon la

procédure de la « Déclaration d’intérêt général » (DIG) définie par les articles R214-

88 à R214-104 du CE.

Cette DIG est nécessitée par :

- l’engagement des deniers publics sur des propriétés privées,

- l’accès du personnel et des moyens destinés aux travaux d’entretien aux parcelles

privées (art. L215-18 du CE).

La DIG a une validité de cinq ans renouvelable (art 215-115 du CE).

Après déclaration d’intérêt général du « Plan pluriannuel d’intervention de

restauration et d’entretien de la végétation des rivières du bassin versant de Thau.

Programme 2020 – 2025 :

- Pendant la durée des travaux, SAM disposera d’un droit de passage pour les

personnels chargés de la surveillance et de l’exécution des travaux ainsi que pour les

engins strictement nécessaires à leur réalisation dans la limite d’une largeur de six

mètres, suivant si possible la rive du cours d’eau. Cette servitude de passage des

engins ne vaut pas pour les cours et jardins attenants aux habitations. (art.L215-18 du

CE).

- Le droit de pêche sera partagé pendant une durée de cinq ans entre les propriétaires

riverains et les pêcheurs affiliés à la Fédération départementales de pêche ou

l’AAPPMA locale (Association agréée pour la pêche et la protection des milieux

aquatiques) article L435-5 du CE. Selon la note de la Fédération pour l’Hérault pour

la pêche et la protection du milieu aquatique (FHPPA) concernant le partage des

droits de pêche, le passage ne peut se faire que dans le respect des propriétés privées.

Dans les cours et jardins, il nécessite l’accord du propriétaire.

La procédure est déclenchée par la délibération n°2020-152 du 05/11/2020

(Annexe n° 2).
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Cet extrait du dossier indique les cours d’eau et les communes concernés :
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9 communes concernées………….. ….pour 42 ruisseaux (linéaire de 131 km)

Balaruc-le Vieux La Vène

Canal de l’Agau

Bouzigues Les Aiguilles

Le Joncas

Gigean La Vène

La Barbière

Le Rieutord

Les Combes de Gigean

La Vire

Loupian Le Pallas

La Bourbou

La Mative

Les Marinesques

Les Cauquillades

Les Aiguilles

Le Joncas

Les Vignaux

Marseillan Le Soupié

Les Fontanilles

Les Brougidoux

Les Glauzugues

Les Bragues

Mayroual

Mèze Le Pallas

Les Cauquillades

Le Sesquier

La Font de Putes

Les Aygues Vaques

La Frigoule

Les Nègues Vaques

Montbazin La Vène

Le Rieutord

Les Combes de Gigean

La Combe de la Baume

Le Reylha

Les Oulettes

La Combe Rouge

Poussan La Vène

Les Oulettes

Les Combes de Poussan

Le Valaury

La Lauze

Les Aiguilles

Villeveyrac Le Pallas

Le Coste d’Ase

Les Cauquillades

Les Prés Bas

Les Pouzets

La Cabre
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Du Mas de Siau

Le Valmagne

La Combe Rouge

La Cabre

De Marcouine

De Marouch

De Fond d’Espaze

Commentaire du commissaire-enquêteur.

Aucun de ces cours d’eau ne se déverse dans l’étang d’Ingril, l’intitulé du plan est donc

impropre.

I- 14- Cadre juridique.

Le déroulement de l’enquête publique est défini par les articles R 123-7 à R 123-21

du Code de l’environnement (CE).

La procédure indispensable au transfert des obligations d’entretien des cours d’eau

non domaniaux faites aux propriétaires riverains, est la déclaration d’intérêt général (DIG)

selon la démarche indiquée aux articles R124-88 à R124-104 du CE.

Le projet a fait l’objet d’une déclaration pour les travaux en milieu aquatique au titre

de la rubrique 3.1.5.0  (article R214-1 du CE).

Après la remise du rapport d’enquête et de l’avis motivé du commissaire-enquêteur,

le Préfet de l’Hérault décidera de la déclaration d’intérêt général du projet (arrêté préfectoral

en annexe 3).

I- 15- Cadre règlementaire.
Le dossier indique le cadre règlementaire dans lequel s’inscrit le plan:

- la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) de 2006,

- le Schéma directeur d’aménagement et de gestion de l’eau (SDAGE) Rhône Méditerranée

2016-2021, en particulier pour ses dispositions s’appliquant au territoire du bassin versant

de la lagune de Thau,

- le Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Rhône Méditerranée,

- le Schéma d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE) « Bassins versants des lagunes de

Thau et d’Ingril » adopté en 2018,

- la Directive cadre européenne (DCE) pour la gestion de l’eau la recherche du bon état

chimique et écologique des milieux aquatiques,

- le Plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) 2016-2021,

- les huit sites Natura 2000 du territoire de Thau (Plaine de Villeveyrac – Montagnac, Plaine

de Fabrègues – Poussan, Etang de Thau et lido de Sète à Agde et Herbiers de l’étang de

Tau,Etang du Bagnas, Montagne de la Moure et Causse d’Aumelas et Garrigues de la

Moure et d’Aumelas),

- les Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) situées sur le

territoire de Thau (6 ZNIEFF de type 1 c'est-à-dire de grand intérêt biologique et

écologique et 20 ZNIEFF de type 2, c'est-à-dire grands espaces naturels et peu modifiés

dont les potentialités biologiques sont importantes),
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- les deux Zones importantes pour la conservation des oiseaux (ZICO) étang de Thau et étangs

montpelliérains,

- les 9 neuf sites classés ou inscrits pour la conservation ou la préservation d’espaces naturels

ou bâtis,

- le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) et le Schéma local de cohérence

écologique (SLCE) qui en découle pour le territoire de Thau,

- la réserve nationale du Blagnas.

Commentaire du commissaire-enquêteur.

D’évidence, « l’honnête homme », propriétaire riverain d’un ruisseau, ne peut pas

connaître ni mettre en pratique tous ces documents. En revanche, c’est une obligation pour

un organisme spécialisé dans la gestion des cours d’eau et la protection de l’environnement

tel que le SMBT.

I- 2- ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE.

I- 21- Procédure.

Par la décision n° E21000044/34 du10 mai 2021, le Président du tribunal

administratif de Montpellier m’a désigné en qualité de commissaire-enquêteur chargé de

conduire l’enquête publique relative à cette déclaration d’intérêt général (Annexe 4).

Par arrêté préfectoral n°2021-I-561 du 11 juin 2021, le Préfet de l’Hérault a ordonné

l’ouverture de cette enquête publique (Annexe 2).

I- 22- Information et publicité. 

La population a eu une large information à sa disposition :

- Deux avis au public ont été insérés dans la presse régionale (PJ 1 et 2):
« Le Midi Libre » « La Gazette de Montpellier»

Première parution 17 juin 2021 Edition du 17/06 au 23/06

Deuxième parution 15 juillet 2021 Edition du 15/07 au 2107

- L’avis d’enquête a été affiché en 18 points situés aux entrées principales des villages

concernés ou près des ponts franchissant les cours d’eau,

- Les informations concernant cette enquête a également été diffusée sur les sites internet de

Sète Agglopôle Méditerranée et de Bouzigues.

- Par ailleurs, le dossier d’enquête dématérialisé a été téléchargé 588 fois et lu par 219

visiteurs uniques.

Le commissaire-enquêteur a contrôlé l’ensemble de ces dispositions lors de ses

permanences, il n’a relevé aucune anomalie.

Le certificat d’affichage des avis d’enquête figure en annexe n°5.
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Remarque du commissaire-enquêteur :

Lors de la réunion préalable à l’enquête et bien que cela ne soit pas obligatoire, le

commissaire-enquêteur a considéré que les propriétaires auxquels Sète Agglopôle

Méditerranée souhaitait se substituer, devaient être personnellement informés de cette

démarche empiétant potentiellement sur leurs droits et devoirs.

Afin de parfaire la publicité et la transparence de l’enquête, il a donc demandé au

représentant de SAM d’adresser un courrier explicatif à chacun des propriétaires riverains

des cours d’eau concernés par le plan d’entretien pluriannuel (Pièce jointe n° 3). Cette lettre

datée du 5 juillet 2021, a été expédiée aux 2408 propriétaires inventoriés sur l’Atlas

parcellaire, La Poste en a renvoyé 315 pour destinataire inconnu à l’adresse indiquée ou

adresse incomplète ; donc 2093 propriétaires riverains ont été personnellement informés de

cette enquête.

Cet effort méritoire de SAM doit être particulièrement mentionné.

I- 23- Conditions du déroulement de l’enquête.

L’enquête, d’une durée de 33 jours, s’est déroulée du jeudi 8 juillet 2021 au lundi 9

août 2021.

Pendant cette période, les personnes qui le désiraient ont pu consulter librement le

dossier présentant le projet :

- au siège de l’enquête : Sète Agglopôle Méditerranée, complexe Oïkos RD5E8 à

Villeveyrac du lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00,

- sur le site internet du registre dématérialisé : https://www.democratie-active.fr/sete-

agglopole-ppi-thau

- sur le site des services de l’Etat dans l’Hérault : 

www.herault.gouv.fr//Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques2

- au moyen du point numérique pour les usagers dans le hall d’accueil de la préfecture

de l’Hérault, sur rendez-vous au 04 67 61 61 61,

- au moyen d’un point numérique situé au siège de l’enquête.

Le public pouvait consigner ses observations :

- sur le registre d’enquête dans sa version papier au siège de l’enquête du lundi au

vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00à 17h00,

- sur le site : https://www.democratie-active.fr/sete-agglopole-ppi-thau

- ou envoyer une correspondance à :

Monsieur Jean-Claude Monnet

« Enquête publique DIG Bassin de Thau »

Sète Agglopôle Méditerranée

4, avenue d’Aigues

BP 600

34110 Frontignan

Afin de recevoir personnellement les observations du public, le commissaire-

enquêteur a tenu trois permanences au siège de l’enquête:

- le jeudi 8 juillet 2021 de 9 heures à 12 heures,

- le jeudi 22 juillet 2021 de 14 heures à 17 heures,

- le lundi 9 août 2021 de 14 heures à 17 heures.

Aucun incident n’a perturbé le déroulement de l’enquête.
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I- 24- Entretien préalable et visites sur le terrain.
o Le 4 juin 2021, de 16h00 à 17h30, à Sète dans les locaux du Syndicat mixte du

bassin de Thau (SMBT), l’entretien préalable a permis de présenter le projet et de

fixer les dates et modalités de l’enquête (siège de l’enquête, publicité, prestataire

pour la dématérialisation), il réunissait :

- Monsieur Stéphane Cormeau, directeur du SMBT,

- Monsieur Patrick Arménio, technicien protection du littoral à Sète Agglopôle

Méditerranée (SAM), en charge du dossier,

- Madame Clarisse Marceillac, technicienne rivières du SMBT,

- Madame Elise Bourrut, animatrice SAGE Thau-Ingril,

- Monsieur Loïc Cesmat, chargé des mesures hydrauliques et de la gestion

environnementale au SMBT,

- et le commissaire–enquêteur. Celui-ci a fait remarquer que l’enquête n’ayant

lieu qu’à partir de juillet 202l, la DIG ne pourrait intervenir au mieux que dans le

courant du mois d’octobre. Ainsi, la validité de ce plan ne serait plus de cinq ans

mais de trois ans et quelques mois.

o Au cours d’une visite sur le terrain, le 24 juin 2021 de 09h00 à 10h30, Madame

Clarisse Marceillac et Monsieur Patrick Arménio ont pu expliquer au commissaire-

enquêteur les différents classements et types d’intervention en prenant l’exemple

concret des cours d’eau de :

- l’Agau à Balaruc-le-Vieux (AGA3),

- la Lauze à Poussan (LAU1),

- la Vène à Montbazin (VEN2).

I- 3- CONSTITUTION DU DOSSIER ET AVIS.

I- 31- Constitution du dossier d’enquête.
Le dossier d’enquête mis à la disposition du public et du commissaire-enquêteur

comporte les pièces suivantes :

- Le Dossier d’incidence loi sur l’eau (rubrique 3.1.5.0) et dossier de demande de--
déclaration au titre L214-1 à L214-6-VII du code de l’environnement. Il présente en

particulier le « Plan

d’intervention sur les cours

d’eau (2020-2021) » :

o le diagnostic des cours

d’eau,

o les objectifs de gestion

des cours d’eau,

o le plan d’intervention sur

les cours d’eau par

secteur géographique,

o le détail des

interventions par

tronçon, ce sont 100
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fiches décrivant, les objectifs de gestion des tronçons pour chacun des 18 cours d’eau

(exemple ci-dessus).

o les modalités des travaux.

- Annexe 1 : Atlas parcellaire,

- Annexe 2 : Incidence Natura 2000,

- Annexe 3 : Dossier des baux de pêche.

- Annexe 4 : Dossier de demande d’intérêt général et résumé non technique.

Par ailleurs, certains cours d’eau prennent leur source en dehors du territoire de SAM, sur

ceux des deux autres EPCI : 
o Communauté d’agglomération Hérault Méditerranée (CAHM) pour 17 cours d’eau et un 

linéaire de 42,5 km,

o Montpellier Métropole Méditerranée (3M), 1 cours d’eau, linéaire de 1,7 km.

Commentaire du commissaire-enquêteur 

Pour parvenir à une gestion hydrologique et écologique cohérente des cours d’eau, il

serait donc nécessaire que les trois EPCI coordonnent leurs plans d’entretien.
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I- 32- Avis de la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM), Service
eau, risques et nature (annexe 6).

Le dossier étant jugé régulier et complet, la DDTM a donné son accord pour le

lancement de l’enquête publique.

I-33- Procès-verbal de synthèse et mémoire en réponse.

Le procès-verbal reprenant les observations reçues et les observations ou

questions du commissaire enquêteur est adressé à Monsieur le Président de Sète Agglopôle

Méditerranée (Annexe 7). Il reprend toutes les observations reçues car le registre papier

n’est pas accessible au maître d’ouvrage (SAM) au moment de la rédaction du mémoire en

réponse. Il a été remis le 12 août 2021 à Madame Carine Wawrynov, chef du service

Espaces naturels et agricoles de SAM.

Le mémoire en réponse daté du 17 août 2021 (Annexe 8) est signé par Monsieur

Michel Garcia, vice-président délégué aux activités agricoles et viticoles, agriculture

durable, gestion des espaces naturels et lagunaires. La version numérisée est parvenue au

commissaire-enquêteur le lundi 30 août 2021.

CHAPITRE II : DEVELOPPEMENT DU RAPPORT 

II-1- Problématique de l’enquête. 

Il s’agit de :

- s’assurer que le projet est conforme aux dispositions légales en la matière,

- recueillir les observations du public et les commenter,

- les comparer à l’intérêt général selon la pratique du bilan.

II-2- Informations recueillies.

II-2 a. Auprès de Monsieur Pierre Giraud de la DDTM 34, Service Eau et

Risques Police de l’eau Unité Démarches concertées – Milieux aquatiques lors d’un

entretien téléphonique le 6 juillet, de 10h45 à 11h15. Après validation par Mr Giraud,

en voici le résumé :

Monsieur Giraud rappelle d’abord la réglementation concernant l’entretien des

cours d’eau. Chaque riverain est propriétaire du cours d’eau non domanial

jusqu’à la moitié de son lit ; il a l’obligation de l’entretenir. 

Mais depuis plusieurs années, on constate que cette obligation est assez peu

respectée, souvent à cause de la déprise agricole. Ne pouvant pas sanctionner tous

les contrevenants, l’Etat a donc fait évoluer la législation en favorisant le transfert

de cet entretien aux collectivités territoriales qui en font la demande par la

procédure de la déclaration d’intérêt général.

Contrairement à d’autres départements, le département de l’Hérault maintient

l’enquête publique préalable à la décision du Préfet afin que les propriétaires
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riverains puissent faire valoir leur point de vue auprès d’une tierce personne

indépendante, le commissaire-enquêteur.

En cas de DIG, il est important de préciser que la collectivité territoriale, maître

d’ouvrage, élabore un plan d’entretien indiquant comment elle interviendra sur

chaque cours d’eau et partie de cours d’eau. Elle s’applique à elle-même les

bonnes pratiques environnementales. Mais ce plan n’a aucune valeur obligatoire

pour le propriétaire riverain. Celui-ci reste maître chez lui, il peut effectuer

l’entretien de sa partie de cours d’eau comme bon lui semble dans les limites de

la réglementation.

Le programme d’entretien n’engage donc que le maître d’ouvrage, il n’a aucun

pouvoir de coercition vis-à-vis du propriétaire, en revanche, il a un devoir de

conseil. 

II-2-b. Auprès de Monsieur Patrick Armengau, technicien protection du littoral à

SAM.

Sauf pour les petites interventions (dégagement d’un petit obstacle par exemple)

pouvant être effectuées « en régie », les travaux sont confiés à une entreprise retenue

par appel d’offre selon la procédure des accords-cadres. 

Un exemplaire du « Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) figure en

pièce jointe n°4.

Extrait :

« L’objectif des travaux consiste à réaliser des actions de restauration et d’entretien

sélectif de la ripisylve favorisant le reboisement rivulaire en fonction des différents

enjeux (urbain, agricole, naturel). L’entretien a également pour objectif de gérer les

différents embâcles et la réalisation d’opérations de nettoyage (enlèvement

d’encombrants et ramassage des déchets). »

Ce cahier des charges comporte également des prescriptions techniques relatives

au bucheronnage, au treuillage et au débardage, au débroussaillage, à la suppression

des cannes de Provence, au dessouchage, au désembâclement, à la gestion des

rémanents (brûlage interdit, déchets), à l’évacuation du bois et des végétaux, à la

plantation de jeunes ligneux, à la scarification d’un atterrissement, à la protection des

berges par fascinage, aux opérations de curage, au ramassage des déchets et au

maintien des éléments naturels d’intérêt.

Les travaux sont effectués sous le contrôle de la technicienne de rivière du

Syndicat mixte du bassin de Thau (SMBT).

II-3 – OBSERVATIONS SUR LE PLAN PLURIANNUEL.

II-31- ANALYSE QUALITATIVE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC.
Remarques liminaires : 
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- Il s’agit pour l’essentiel de réactions au courrier expédié le 5 juillet aux

propriétaires riverains. Cela prouve l’utilité de cette démarche complétant la

publicité obligatoire pour l’enquête publique.

- Le détail de ces observations figure dans le PV de synthèse  (Annexe 5).

- Chaque observation est exposée puis vient la réponse du Président de Sète

Agglopôle Méditerranée provenant du mémoire en réponse (Annexe 6). Enfin

l’avis du commissaire-enquêteur termine la séquence. 

- Les observations recueillies sont identifiées (RD) pour celles du registre

dématérialisé dans leur ordre d’inscription sur le registre, (RP) pour celles provenant

du registre (papier) et (L) pour les correspondances annexées au registre papier.

Ces observations sont classées en quatre rubriques :

a-  défavorables, 

b- favorables au projet, 

c- favorables avec commentaires ou réserves,

d- mentionnant des inexactitudes du parcellaire mais pas défavorables,

e- ne se prononce pas.

Sur un total de 45 observations, 34 proviennent de propriétaires riverains, 4 de

personnes ne se déclarant pas comme riveraines, 6 signalant des erreurs du parcellaire

et 1 portant sur des modalités de l’enquête ne se prononce pas.

II -3 – a- AUCUNE OBSERVATION DEFAVORABLE au projet.

II  3- b- Favorables au projet, sans réserves: douze observations.

RD-N° 8. Mr Mme DELEUZE Alain 3 rue du Joncas 34140 Bouzigues. RD N° 18:
Blandine Arjo-Aguilar. 
RP N° 1. Mr Jacques RANNOU Balaruc-le-Vieux. RP N°2. Mme Yannick

ROMIEU née SIMANDRY. RP N°3. Mr Philippe CHARBONNIER et son père

Gérard. Villeveyrac. RP N°4.Mme Sonia VASTA. RP N°8. Mr et Mme Pascal

Giroux. RP N°10. Mr Michel ROUVIERE Mèze. RP N°14. Mme MARTINEZ

Ascension. Mèze, Mas d’Hondrat. Ruisseau « Les Cauquillades ». 

RP N°7. Mme YVON, RP N°12. 6 août 2021. Mme Hélène DEVILLER FABRE.

Montbazin.

Aucune réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée : 

Commentaire du commissaire-enquêteur.
Le courrier de Mr et Mme Dominique BRUN, de Poussan, n’est parvenu au

commissaire-enquêteur par voie dématérialisée que le 11 août 2021 à. midi. Il n’a

donc pas été annexé au registre qui était clos depuis le 9 août à 17h15. Néanmoins,

considérant que Mr et Mme Brun l’avaient posté le 29 juillet et qu’il avait été

enregistré à SAM dès le 30 juillet, cet avis favorable est pris en compte. (Annexe n°
9). On compte donc 12 observations favorables au total.
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II -3-c- Favorables avec commentaires ou réserves. vingt-six observations.

1- demande d’ajout d’un ruisseau :
-  RD2 Mme Nadia TORRES, viticultrice, Mèze pour les parcelles n°AK91 et 

AK92.

2- Donnant des informations ou faisant des demandes concernant l’entretien
des ruisseaux :

- RD- N° 3 :.Mr Henri Floréal MAHOUDEAU, Gigean. Ruisseau provenant de

La Gardiole bétonné sur la traversée de Gigean.

- RD- N° 10.Mme Céline LONGOBARDI, Rosières. Se signalant comme

nouvelle propriétaire. A confirmé son accord par téléphone.

- RD- N° 11 : Mme Sophie ROBERT, Bouzigues. Signale la demande d’un

habitant de Bouzigues pour une intervention de la commune.

- RD- N° 12: Mr Romain Vigroux. Villeveyrac. Fermier des parcelles ZY 35, 36,

39 et ZX 08, 15, 17, 18 qui jouxtent le cours d'eau "CAUQUILLADES. Signale

mauvais écoulement de l’eau sous le pont de la D5E et des arbres dans le lit du

ruisseau.

- RD N° 13, 14 et 15 : Mr Claude DEJEAN, parcelle BK0054. Mèze. Demande

que des travaux permettent l’écoulement direct du ruisseau de La Font des Putes

vers l’étang de Thau.

- RD N° 16 : Mme Hélen ARJO et M. Thierry ARJO signalent qu’ils ont hérité

d’Yvon ARJO décédé le 31 août 2019 (parcelle 340157000CE0107), ils sont

tous les deux favorables au projet.
- RP N°5. Mr Louis D’ORSO, Balaruc-le-Vieux. Signale oralement le projet

communal d’empiéter sur sa propriété.

- RP N°6. Mr et Mme Bernard LALLIE. Gigean. Ne sont pas riverains de « La

Vire ».

- RP N°9. Mr Jean-Louis TABARIES. Poussan « La Vène ». Signale qu’il est

souhaitable d’élargir un étranglement entre ses deux vignes. 

- RP N°16. Mr ALLIES et Mme GIL-CATALA. Parcelle en AN à Poussan, à côté

du lagunage. Ils demandent le nettoyage du fossé entre leur parcelle et le

lagunage.

- RD N° 20 : Mme Hélène BRAS, Bouzigues. Signale que le ruisseau des

« Aiguilles » constitue également un chemin rural appartenant à la commune.

Or, dans sa partie au nord de la RD113, ce chemin a été privatisé. Par

conséquent, une clôture empêche les propriétaires riverains d’accéder à leurs

parcelles et donc d’entretenir le ruisseau dont l’écoulement est gêné par toutes

sortes d’obstacles. Elle « attire donc l’attention sur l'importance et l'enjeu de la

maîtrise foncière en matière d'entretien des rivières du bassin versant de Thau

notamment en ce qui concerne le ruisseau des Aiguilles à BOUZIGUES. »

3- Demandant une prise de contact avant toute intervention :
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- RD- N° 5 : Mme Evelyne KURUTCHARRY, directrice clientèle, distribution et

affermages - BRL Exploitation. Pour les ouvrages sis sur la parcelle ZR75

Commune de Villeveyrac.

- RD-N° 7: Mr Denis DORQUES, GAEC Dalinette et compagnie, Villeveyrac.

Pour éviter la détérioration des conduites d’irrigation traversant les ruisseaux.

- RD N° 21. Mr Alfred BERTES. Gigean.

4- Demandant la date de l’intervention sur leur ruisseau :

- RD N° 19: Mr Gérard MARSAL. Demande aussi si les propriétaires riverains

devront contribuer au coût des travaux.

- RP N°20. Mme Hania BENALY. Villeveyrac « Le Pouzet ».

5- Faisant des commentaires sur les besoins d’entretien des ruisseaux :

- RP N°11. Mr Jean-François DURANTIN. Balaruc-le-Vieux. Regrette que

l’urbanisation de Balaruc - le - Vieux et Balaruc - les-Bains se fasse au détriment

de l’environnement.

- RP N°13. Mr André MARTINEZ Mèze. « Le Pallas » parcelle ZX040. Espère

une meilleure efficacité des travaux qui, la dernière fois, avaient abouti à un

ravinement des berges de sa parcelle.

- RD N° 17: Mr Jean-Louis COUSTOL ne se signalant pas comme propriétaire

riverain. Ancien maire de Montbazin, il rappelle les projets et travaux entrepris

avant 1995 pour entretenir et maitriser « La Vène ». Il regrette que les barrages

d’écrêtement des crues prévus n’aient pas été réalisés. Il critique le manque

d’entretien des tronçons où la commune est propriétaire, au nom d’une

« certaine idéologie ». Il espère que le lit du ruisseau sera entretenu dans le souci

de préserver « la salubrité publique et la protection des biens contre les

inondations ».

6- Emettant des réserves sur le droit de passage pour la réalisation des 
travaux :

- RP N°17. Mr Erick de LARTIGUE. domaine de Saint Martin. Mèze. Exploitant

agricole possédant 1,8 km de ripisylve dont 1200m d’un côté et 600m de l’autre

côté du ruisseau « Les Nègues Vaques ». Il n’est favorable à la DIG qu’aux

conditions expresses suivantes :

� que le passage des piétons (particuliers ou agents des collectivités) soit

restreint et qu’ils lui demandent préalablement l’autorisation d’accès.

� que SAM se coordonne avec la DDTM pour l’assurer que l’accès des

véhicules nécessaires aux travaux sur une largeur de 6 mètres ne réduirait

pas la superficie exploitée de ses terres et ne diminuerait pas ainsi les

subventions de la PAC.

- RP N°18. Mme Patricia CAZALIS épouse Perez Villeveyrac. « Le Pallas ». Sa

vigne est plantée près du ruisseau et ne laisse pas un passage de 6 mètres pour

les interventions. Elle souhaite être prévenue avant les travaux afin d’en

convenir les modalités.
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- RP N°19. Mr Jacques RUSQUE, Villeveyrac « Le Pouzet ». Demande à être

prévenu avant intervention. Refuse de laisser un passage de 6 mètres afin de

préserver les roses de son jardin.

Réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée : 

Avant d’intervenir chez les propriétaires privés, Sète Agglopôle

Méditerranée prévoit d’adresser aux propriétaires un courrier mentionnant

son intention de réaliser des travaux d’entretien du cours d’eau dans l’année

en cours. Le courrier mentionnera les coordonnées de la technicienne

rivières et la possibilité de lui transmettre toute remarque ou demande de

rendez-vous sur site en cas de nécessité. Pourra ainsi être pris en compte

l’existence des cultures dans la bande des 6 m et la nécessité de ne pas les

impacter.

Commentaire du commissaire-enquêteur.
Cette réponse vaut pour tous les commentaires et réserves précédents : chacun

pourra expliquer son cas à la technicienne de rivière et convenir avec elle des travaux

à faire, où, quand et comment.

Le dossier indique explicitement que SAM prend le coût des travaux à sa charge 

7- Commentaires de la commune de Montbazin :

- RP N°15. Mmes Anne-Marie ANTERRIEU et Marie-Antoinette FISCHER

conseillères municipales de Montbazin. « La Vène ». La gestion globale du

ruisseau nécessite la prise en compte du tronçon de 1,7 km situé sur le territoire

de 3M. Elles souhaitent que la commune soit systématiquement associée aux

études sur ce cours d’eau dont elle est en partie propriétaire riveraine et pour

lequel une étude est déjà en cours au bord du « Jardin méditerranéen ». Elles

demandent à avoir accès aux résultats de l’enquête.

Aucune réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée. 

Commentaire du commissaire-enquêteur. 
Dans un souci de cohérence, il est souhaitable que tous les cours d’eau du bassin 

versant de Thau soit traités de la même façon par les trois EPCI sur le territoire 

desquels on les trouve.

II 3-d- Mentionnant des inexactitudes du parcellaire et favorables au projet ou ne
s’y opposant pas. 6 observations.
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- RD- N° 4 : Mme Christine AZAIS. Fichier actualisé des propriétaires en annexe 

du PV de synthèse et au registre papier.

- RD- N° 6 : Pierre ARNE et Hélène Renée COLOMB ont vendu leur ancien 

terrain à Loupian (ref 340 143 000 aa 00 53) le 23 juillet 2019. 

- RD-N° 9 : Bernadette BERTHEZ. Sa parcelle AL0027 est en cours 

d'acquisition par le Département de l'Hérault.
- L N° 1 : Mme Huguette BLAYAC Mèze. Renvoie le courrier adressé à Mr

Edouard DESPLATS qu’elle a ouvert  par erreur.

- L N°2 :. Mr Jacques PHILIPPON 10800 Buchères signale qu’il a vendu son

terrain il y a deux ans à MM Christophe SALOMON et Frédéric POUGET de

Saint-Jean-de-Védas.

- L N°3. Mme Emilie GALINIE et Mr Mathieu Mansiet ont déménagé pour

Labergement Sainte Marie 25160 et  ne sont pas concernés par le courrier reçu.

Aucune réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée. 

Commentaire du commissaire-enquêteur.
Ces inexactitudes s’expliquent en partie par le décalage entre l’élaboration du

dossier et l’enquête publique. Elles n’en entachent pas la régularité.

II-3.e- Ne se prononce pas. Critique le calendrier du plan : 1 observation.
- RD- N° 1: Mr Olivier CAMBEFORT. Demande s’il est normal que :

� le courrier de SAM adressé aux propriétaires riverains leur soit parvenu après 

le début de l’enquête,

� l’enquête portant sur le plan 2020-2025 ne démarre qu’en juillet 2021, au 

milieu de la période.

Aucune réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée. 

Commentaire du commissaire-enquêteur.

- le courrier d’information n’est pas une obligation. L’essentiel est que les

propriétaires l’aient reçu et qu’ils aient pu y répondre avant le 9 août 2021, fin de

l’enquête.

- la période de validité du plan sera abordée au § II- 33 ci-dessous.

II-32- ANALYSE QUANTITATIVE DES OBSERVATIONS.
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Propriétaires riverains Non déclarés Total

Favorables

Registre
démat.

RD8, RD18 2

Registre
papier

RP1, RP2, RP3, RP4, RP8,

RP10, RP14

Plus 1 ajoutée (Mr et Mme
Brun)

RP7, RP12 10

Favorables
avec

commentaires

Registre
démat.

RD2, RD3, RD5, RD7 , RD10,

RD11, RD12, RD13, RD14,

RD15, RD16, RD19 RD21

RD17, RD20 15

Registre
papier

RP5, RP6, RP9, RP11, RP13,

RP15, RP16, RP17, RP18, RP19,

RP20

11

Signalant une
erreur du

parcellaire,
sans

opposition

Registre
démat. +
Lettres

RD4, RD6, RD9

L1, L2, L3

6

Ne se
prononce pas

Registre
démat.

RD1 1

41 4 45

Commentaire du commissaire-enquêteur.

Le projet de transfert des responsabilités d’entretien des cours d’eau à SAM

suscite une approbation globale de 44 personnes. De plus, on peut estimer que le

silence des 2052 propriétaires riverains n’ayant pas répondu au courrier, vaut

acceptation. On peut donc considérer que la population est favorable au plan

présenté.

Néanmoins, la question des droits de passage engendrés par la DIG pour les

personnels et les engins pendant les travaux ainsi que le passage des pêcheurs

pendant cinq ans, suscite des réserves qui peuvent être facilement levées. Il en va de

même pour le calendrier des travaux.

II-33- OBSERVATIONS ET QUESTIONS EMANANT DU COMMISSAIRE-
ENQUETEUR.

II-33-a- Période couverte par le plan.

La demande de DIG porte sur un programme d’entretien 2020 – 2025, c'est-à-

dire de six années pleines or selon l’article L215-15 du code de l’environnement, la

déclaration d’intérêt général a une durée de validité de cinq ans.

Comme le montre le tableau d’estimation des dépenses ci-dessous, l’année 2025

n’est pas du tout concernée. La date du 1er janvier 2025 est-elle bien une date butoir ?
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Année 2020 2021 2022 2023 2024
Coût en € 153 153 123 310 254 485 123 310 264 880

Total 919 138 € TTC

(765 948 € HT)

Réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée :

Le calendrier des travaux d’entretien a été envisagé sur le principe
d’années glissantes. 2020 correspond à 2020-2021, 2021 à 2021- 2022 et
ainsi de suite jusqu’à la dernière année 2024-2025 ; le 1er janvier 2025 n’est
donc pas une date butoir pour le planning d’intervention.

Il aurait été plus clair de l’indiquer comme suit dans le tableau de la page
167 de la demande de DIG :

Commentaire du commissaire-enquêteur :

C’est en effet plus clair. Mais la première période 2020/2021 est passée.

II-33-b- Planification des opérations :

La « planification des opérations de contrôle et d’entretien » indiquée dans le

dossier (Dossier de demande de déclaration pages 162 à 166) inclut les années 2020

et 2021. Une mise à jour est donc nécessaire. Comment sera-t-elle effectuée ? 

- concentration des travaux sur 2022, 2023, 2024 ?

- ou glissement sur les deux années suivantes ? Dans cette hypothèse, la

délibération 2020-152 du Conseil communautaire ne portant que sur les

exercices 2020-2024, serait-elle encore valide ?

Réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée :

La DIG sera accordée pour 5 ans à compter de la publication de l’arrêté

préfectoral qui l’autorisera.

Les éléments du planning calendaire et financier communiqués dans le

dossier devront être actualisés de sorte à débuter à la date de publication de

l’arrêté préfectoral pour se terminer 5 ans plus tard. En l’espèce, le

calendrier des travaux d’entretien devrait vraisemblablement débuter fin

2021 et s’achever fin 2006.

La planification des travaux d’entretien objet de la DIG se fera donc par

glissement du planning annoncé vers un planning actualisé 2021-2026.
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Commentaire du commissaire-enquêteur :

SAM envisage donc une dernière tranche 2025-2026.

Or l’enquête publique a été effectuée pour une demande de DIG portant sur la

période 2020-2025 et le public n’a été consulté que pour cette durée-là.

Donc contrairement à l’affirmation ci-dessus, la DIG ne sera délivrée que pour la

période allant de la date de l’arrêté préfectoral à la fin de l’année 2025.

Néanmoins, pour tenir compte de retards imprévus lors de l’élaboration du

dossier (épidémie de COVID19 par exemple), un an avant l’échéance de la DIG,

SAM pourrait en demander la prorogation par courrier à la DDTM - Police de l’eau.

Seul ce moyen permettrait éventuellement un glissement vers 2026.

Mais la présente enquête publique se limite à 2025.

II-33-c- Estimation des dépenses :

Selon les informations fournies en page 167 du même dossier, les dépenses sont

estimées à 919 138 € TTC échelonnées sur les cinq années de 2020 à 2024. Comment

s’effectuera la mise à jour (annulation ou report sur les années suivantes) ?

Année 2020 2021 2022 2023 2024
Coût en € 153 153 123 310 254 485 123 310 264 880

Total 919 138 € TTC

(765 948 € HT)

Réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée : 

Le prévisionnel des dépenses d’entretien des cours d’eau se fera par

report sur les années 2025 et 2026 des dépenses non réalisées en 2020 et

2021.

Commentaire du commissaire-enquêteur :

Le report est logique mais la DIG ne portera pas au-delà de 2025, sauf

prolongation.

II-33-d- Financement et réalisation des travaux.

- le dossier n’indique aucun plan de financement, SAM financera-t-elle ce

programme sur fonds propres ?

- un accord-cadre (travaux à bons de commande) a été contracté le 3 octobre

2019 avec la société PHILIP frères de Saint Mathieu-de-Tréviers pour les
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« travaux d’entretien des rivières et de la ripisylve ». Il est prévu pour une

durée d’un an, tacitement reconductible trois fois soit jusqu’en octobre 2023 ;

pour la première année les seuils sont au minimum de 50 000 € HT et au

maximum de 300 000 € HT.

Il ne couvre donc pas toute la durée du plan.

Comment les travaux 2024 seront-ils financés ?

Réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée : 

Les dépenses d’entretien des cours d’eau relèvent de la compétence

GEMAPI de l’EPCI, aussi seront-elles financées par le budget général de la

collectivité et les recettes de la taxe GEMAPI.

L’accord-cadre conclu avec l’entreprise Philip Frères prend fin en

octobre 2023 soit avant le terme de la DIG. Un nouveau marché public devra

donc être contractualisé par la collectivité pour les interventions au-delà

d’octobre 2023.

Commentaire du commissaire-enquêteur :

Cela va dans le sens de l’intérêt général. SAM assurera entièrement le

financement des travaux d’entretien.

II-33-e- Prises de contact :

L’article L215-18 du code de l’environnement autorise le passage des personnes

et des moyens nécessaires aux travaux d’entretien sur une largeur de 6 mètres sur les

terrains privés (hormis les jardins et les cours). Néanmoins, il semble de bonne

pratique que les propriétaires riverains soient prévenus avant chaque intervention afin

de convenir avec eux des dates et éventuellement des heures d’accès à leurs

propriétés. 

Il est souhaitable que SAM dise ses intentions sur ce point.

Réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée : 

Avant d’intervenir chez les propriétaires privés, Sète Agglopôle

Méditerranée prévoit d’adresser aux propriétaires un courrier mentionnant son

intention de réaliser des travaux d’entretien du cours d’eau dans l’année en

cours. Le courrier mentionnera les coordonnées de la technicienne rivières et

la possibilité de lui transmettre toute remarque ou demande de rendez-vous

sur site en cas de nécessité. Pourra ainsi être pris en compte l’existence des

cultures dans la bande des 6 m et la nécessité de ne pas les impacter.

24- Lenteurs administratives de SAM.

Une lettre destinée au commissaire-enquêteur a été postée le 29 juillet,

enregistrée au service courrier de SAM à Frontignan le 30 juillet et n’est parvenue

que le 11 août à Oïkos. Mr Arménio la lui a retransmise immédiatement par internet.

24



Or l’enquête étant close depuis le 9 août à 17 heures 15, ce courrier ne pouvait

pas être annexé au registre papier. Il s’agit heureusement d’un accord sans condition.

Ce délai de transmission excessif de 13 jours aurait pu nuire à la sincérité de

l’enquête en cours.

Réponse du Président de Sète Agglopôle Méditerranée : 

Le courrier en question aura mis 24 h pour parvenir au siège de Sète

Agglopôle Méditerranée et 8 jours ouvrés pour parvenir jusqu’au site Oïkos.

La transmission entre le siège et Oïkos se fait par les factotum de la

collectivité qui en cette période de congés estivaux étaient vraisemblablement

en sous-effectif

Commentaire du commissaire-enquêteur 

Le commissaire-enquêteur a décidé de prendre en compte ce courrier bien qu’il

lui soit parvenu après la clôture de l’enquête. Ainsi, au lieu d’être annexé au registre

papier comme le veut la règle, il l’est au présent rapport.

III- DISCUSSION SUR L’INTERET GENERAL DU PLAN.
Il s’agit d’examiner les points suivants:

- l’engagement des deniers publics sur des propriétés privées,

- l’intervention de moyens publics pour effectuer des travaux dans le domaine privé,

- les éventuelles atteintes à l’environnement,

- le bilan des avantages et des inconvénients d’un transfert de responsabilité du privé 

vers le public pour effectuer les travaux d’entretien des cours d’eau.

III - 1. L’engagement des deniers publics sur des propriétés individuelles.

- SAM financera les travaux d’entretien sur fonds propres. Après précisions,

l’étalement des dépenses estimatives est le suivant : 

Année 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025
Coût en € 153 153 123 310 254 485 123 310 264 880

Total 919 138 € TTC

(765 948 € HT)

- Pour tenir compte du décalage de plus d’un an et demi entre son projet initial et

la date de DIG, SAM prévoit de faire exécuter les travaux et de les financer

selon un calendrier « glissant » se terminant en 2026. 

- Un accord-cadre (travaux à bons de commande) a été contracté le 3 octobre

2019 avec la société PHILIP frères de Saint Mathieu-de-Tréviers pour les

« travaux d’entretien des rivières et de la ripisylve » (Pièce jointe n° 5). Il est

prévu pour une durée d’un an, tacitement reconductible trois fois soit jusqu’en
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octobre 2023. Il ne couvre donc pas toute la durée du plan. Pour la première

année les seuils sont au minimum de 50 000 € HT et au maximum de 300 000

€ HT. SAM contractera un nouvel accord-cadre dans la cadre de la procédure

des marchés publics pour couvrir la fin de la période de DIG.

Commentaire du commissaire-enquêteur.

La DIG ne portera pas au-delà de 2025. Les travaux que SAM envisage pour les

tranches 2021-2022, 2022-2023, 2023-2024, 2024-2025 sont décrits et financés car ils

résultent d’un simple glissement d’une année par rapport au dossier soumis à enquête.

Ce glissement ne nuit pas à la déclaration d’intérêt général.

La tranche 2025-2026 devra faire l’objet d’une demande de prolongation.

III.- 2. L’intervention des moyens publics sur des terrains privés.
Pendant la durée des travaux, SAM disposera d’un droit de passage pour les

personnels chargés de la surveillance et l’exécution des travaux ainsi que des engins

strictement nécessaires à leur réalisation dans la limite d’une largeur de six mètres,

suivant si possible la rive du cours d’eau. Cette servitude de passage des engins ne

vaut pas pour les cours et jardins attenants aux habitations. (art.L215-18 du CE).

Commentaire du commissaire-enquêteur.

Plusieurs propriétaires riverains craignent que cette disposition occasionne des

dégâts sur leurs cultures. Ils ne l’acceptent que si les personnels de SAM, du SMBT

ou de l’entreprise chargée des travaux les contactent au préalable pour convenir des

dates et des modalités d’intervention. 

SAM s’est engagée à leur adresser un courrier personnel pour régler les

dispositions d’intervention avec eux.

L’intérêt général est donc garanti.

- Le droit de pêche sera partagé pendant une durée de cinq ans entre les propriétaires

riverains et les pêcheurs affiliés à la Fédération départementales de pêche ou

l’AAPPMA locale (Association agréée pour la et la protection des milieux

aquatiques) article L435-5 du CE. Selon la note concernant le partage des droits de

pêche de la Fédération de l’Hérault pour la pêche et la protection du milieu aquatique

(FHPPMA), le passage ne peut se faire que dans le respect des propriétés privées,

dans les cours et jardins, il nécessite l’accord du propriétaire.

Commentaire du commissaire-enquêteur.

Les mêmes propriétaires riverains n’acceptent ce droit de passage qu’à la

condition que les pêcheurs leur demandent préalablement la permission d’accéder à

leurs terrains. On peut estimer cette exigence assez peu réaliste. Mais seuls quelques

ruisseaux permettent la pêche, le risque de détérioration des clôtures et des cultures

est donc assez faible. La FHPPMA devrait rappeler les règles de bonne conduite à

ses adhérents.
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- Le dossier décrit bien les travaux utiles à l’ensemble de la population de SAM :

o objectifs de gestion et fréquences d’intervention, 

o le plan d’intervention sur les 42 cours d’eau et 101 tronçons qui les constituent

ainsi que le linéaire sont indiqués dans le dossier.
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o une fiche descriptive donne pour chaque tronçon la situation sur carte, la

description et les objectifs de gestion. Exemple :

Commentaire du commissaire-enquêteur.

Le dossier est suffisamment précis pour justifier l’intérêt général de

l’intervention des moyens publics sur des terrains privés.

Le nombre de cours d’eau et de kilomètres linéaires varie légèrement dans le

dossier. Aussi, la DIG portera-t-elle sur les 42 cours d’eau, 101 tronçons et 135

kilomètres décrits dans le paragraphe « D. Planification des opérations de contrôle et

d’entretien » du dossier et recopiées ci-dessus.

Les dates d’intervention doivent être décalées d’une année. La dernière tranche

sortira de la durée de validité de la DIG.
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III-3- Incidence du plan sur Natura 2000.
Le dossier d’étude conclut : « il n’est attendu aucune modification fonctionnelle

des habitats et aucune perturbation des espèces faune et flore caractéristiques de

sites Natura 2000.

Le projet n’aura aucune incidence négative sur l’état de conservation à la fois

des espèces et des habitats d’intérêt communautaire. »

Commentaire du commissaire-enquêteur.

Les travaux prévus sont conformes à l’intérêt général.

III- 4. Bilan avantages-inconvénients.

Se référant à une publication du Conseil d’Etat, « Réflexions sur l’intérêt général

– rapport public 1999 » daté du 30 novembre 1998, il semble que la technique du

bilan s’impose. On confrontera donc les avantages et les inconvénients de l’entretien

effectué par les propriétaires ou par la collectivité territoriale SAM.

Entretien par le propriétaire

riverain

Si substitution par SAM / SMBT

Avantages 

1- liberté d’usage de sa

propriété (moment, type,

moyens d’intervention),

2- peut faire effort sur un

type d’intervention (lutte

contre les moustiques par

exemple),

3- pas d’accès d’étranger à la

propriété.

4- droit de pêche exclusif

(pas de passage)

1. respect des diverses

règlementations et

planifications relatives à

l’environnement,

2. gestion des cours d’eau

par des professionnels,

3. cohérence de gestion du

cours d’eau sur toute sa

longueur,

4. adaptation de

l’intervention au tronçon

de cours d’eau,

5. modularité des moyens

en fonction de

l’intervention,

6. financement par la

collectivité (estimation

919 138 € sur cinq ans, à

mettre à jour),

7. liberté d’esprit des

propriétaires.

8. SAM s’engage à

contacter les propriétaires

avant toute intervention.
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Entretien par le

propriétaire riverain

Si substitution par SAM / SMBT

  Inconvénients

1. ne connait pas les bonnes

pratiques

environnementales,

2. entretien de qualité très

variable selon la bonne

volonté, les moyens

financiers ou les

compétences,

3. coût supporté par le

propriétaire.

1. le moment de

l’intervention ne

correspond pas

forcément aux

souhaits du

propriétaire,

2. inexactitude de la

planification des

travaux indiquée dans

le dossier,

3. servitude de passage

de 6 mètres pendant

la durée des travaux,

4. partage du droit de

pêche = droit de

passage le long des

ruisseaux.

Commentaire du commissaire-enquêteur.

Le transfert de l’obligation de l’entretien des cours d’eau à SAM présente plus

d’avantages pour les propriétaires riverains que d’inconvénients. Il correspond d’ailleurs

aux vœux de ces derniers

Conclusion de la première partie.

Le dossier est conforme aux dispositions du code de l’environnement relatives à

l’entretien des cours d’eau non domaniaux.

Le corpus règlementaire et administratif étant dense et multiple, seul un établissement

comme le SMBT est capable de bien le connaître et l’appliquer.

L’intitulé du plan ne doit pas mentionner l’étang d’Ingril.

Tels qu’ils sont décrits, les travaux d’intervention de restauration et d’entretien de la

végétation ne s’appliquent qu’aux 42 cours d’eau du bassin versant de Thau, 101 tronçons et

135 kilomètres énumérés dans le paragraphe « D. Planification des opérations de contrôle et

d’entretien ». Ils sont conformes à l’intérêt général.

Pour parvenir à une gestion hydrologique et écologique cohérente des cours d’eau du

bassin versant de Thau, il serait nécessaire que les trois EPCI de SAM, CAHM et 3M

coordonnent leurs plans d’entretien.

Le projet de transfert des responsabilités d’entretien des cours d’eau à SAM suscite

une adhésion globale (aucune observation défavorable, 40 avis favorables exprimés 2052
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DEUXIEME PARTIE

AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR

Enquête publique du 8 juillet au 9 août 2021

PLAN PLURIANNUEL D’INTERVENTION DE
RESTAURATION ET D’ENTRETIEN DE LA

VEGETATION DES RIVIERES DU BASSIN VERSANT
DE THAU ET DE L’ETANG D’INGRIL

PROGRAMME 2020 – 2025

I- CADRE JURIDIQUE ET ADMINISTRTIF - OBJET DE L’ENQUÊTE. 

Le déroulement de l’enquête publique est défini par les articles R 123-8 à R 123-21

du Code de l’environnement.

En application de l’article L215-14 du Code de l’environnement, les propriétaires

riverains sont tenus à entretenir régulièrement le lit et les berges des cours d’eau non

domaniaux.

Mais par la délibération du conseil communautaire n° 2020-152 du 5 novembre

2020, Sète Agglopôle Méditerranée (SAM) qui dispose de la compétence « gestion des eaux

et des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI), souhaite se substituer

aux propriétaires riverains dans le respect de cette obligation légale. Cette démarche de

transfert est définie dans les articles R214-88 et R214-104 du code de l’environnement.

A cet effet, « Sète Agglopôle Méditerranée dépose une demande de déclaration

d’intérêt général (DIG) afin d’être le maître d’ouvrage du Programme de restauration et

d’entretien de la végétation des rivières du bassin versant de Thau et de l’étang d’Ingril au

sens de l’article L211-7 du code de l’environnement, pour une durée de cinq ans, soit pour

les années 2020 à 2025 (article L215-15 du même code) ».

Après la remise du rapport d’enquête et de l’avis motivé du commissaire-enquêteur

au préfet, celui-ci déclare le projet d’intérêt général.
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Le Président du Tribunal administratif de Montpellier a désigné Monsieur Jean-Claude

Monnet en qualité de commissaire-enquêteur pour conduire l’enquête publique préalable à la

déclaration d’intérêt général (décision n° E21000044/34 du 10 mai 2021du 12 avril 2019).

Par arrêté préfectoral n°2021-1-561 du 11 juin 2021, Monsieur le Préfet de l’Hérault

a organisé cette enquête.

II-DEROULEMENT DE L’ENQUETE.

L’enquête, d’une durée de 33 jours, s’est déroulée du jeudi 8 juillet au lundi 9 août

2021.

II-1- Publicité.
o L’information de la population et la publicité de l’enquête publique ont observé les

prescriptions légales et règlementaires. 

o A la demande du commissaire-enquêteur, chacun des 2093 propriétaires riverains a

été personnellement informé de cette enquête par courrier postal.

II-2-Accès au registre d’enquête et dépôt des observations du public.
o Pendant l’enquête, les personnes qui le désiraient ont pu consulter librement le dossier

présentant le projet :

- au siège de l’enquête : Sète Agglopôle Méditerranée, complexe Oïkos RD5E8 à

Villeveyrac du lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00à 17h00,

- sur le site internet du registre dématérialisé : https://www.democratie-active.fr/sete-

agglopole-ppi-thau

- sur le site des services de l’Etat dans l’Hérault : 

www.herault.gouv.fr//Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques2

- au moyen du point numérique pour les usagers dans le hall d’accueil de la préfecture

de l’Hérault, sur rendez-vous au 04 67 61 61 61,

- au moyen d’un point numérique situé au siège de l’enquête.

Le public pouvait consigner ses observations :

- sur le registre d’enquête dans sa version papier au siège de l’enquête du lundi au

vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00à 17h00,

- sur le site : https://www.democratie-active.fr/sete-agglopole-ppi-thau pour la version

dématérialisée,

- ou envoyer une correspondance à :

Monsieur Jean-Claude Monnet

« Enquête publique DIG Bassin de Thau »

Sète Agglopôle Méditerranée

4, avenue d’Aigues

BP 600

34110 Frontignan

Aucun incident n’a perturbé le déroulement de l’enquête.

o Afin de recevoir personnellement les observations du public, le commissaire-

enquêteur a tenu trois permanences dans les locaux de Sète Agglopôle Méditerranée

au complexe Oïkos, RD 5R8 Villeveyrac 34560, siège de l’enquête:
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- le jeudi 8 juillet de 09 heures à 12 heures,

- le jeudi 22 juillet de 14 heures à 17 heures,

- le lundi 9 août de 14 heures à 17 heures.

Aucun incident n’a perturbé le déroulement de l’enquête.

II-3- Entretien préalable et visite sur le terrain.
o Le 4 juin 2021, de 16h00 à 17h30, à Sète dans les locaux du Syndicat mixte du

bassin de Thau (SMBT), l’entretien préalable a permis de présenter le projet et de

fixer les dates et modalités de l’enquête (siège de l’enquête, publicité, prestataire

pour la dématérialisation), il réunissait Monsieur Stéphane Cormeau, directeur du

SMBT, Monsieur Patrick Arménio, technicien protection du littoral à Sète Agglopôle

Méditerranée (SAM), en charge du dossier, Madame Clarisse Marceillac,

technicienne rivières du SMBT, Madame Elise Bourrut, animatrice SAGE Thau-

Ingrill, Monsieur Loïc Cesmat, chargé des mesures hydrauliques et de la gestion

environnementale au SMBT, le commissaire–enquêteur.

o Au cours d’une visite sur le terrain, le 24 juin 2021 de 09h00 à 10h30, Madame

Clarisse Marceillac et Monsieur Patrick Arménio ont pu expliquer au commissaire-

enquêteur les différents classements et types d’intervention en prenant l’exemple

concret des cours d’eau de :

- l’Agau à Balaruc-le-Vieux (AGA3),

- la Lauze à Poussan (LAU1),

- la Vène à Montbazin (VEN2).

III- SYNTHESE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC.

Le commissaire-enquêteur a reçu vingt-et-une observations sur le registre dématérialisé

et vingt sur le registre « papier » et trois par courrier plus un de Mr et Mme Brun qui lui est

parvenu après clôture du registre mais prise en compte car enregistré au bureau courrier de SAM

le 30 juillet.

III – 1- AUCUNE OBSERVATION DEFAVORABLE au projet.

III- 2- Favorables au projet, sans réserves : douze observations.

RD-N° 8. Mr Mme DELEUZE Alain 3 rue du Joncas 34140 Bouzigues. RD N° 18:
Blandine Arjo-Aguilar. 
RP N° 1. Mr Jacques RANNOU Balaruc-le-Vieux. RP N°2. Mme Yannick

ROMIEU née SIMANDRY. RP N°3. Mr Philippe CHARBONNIER et son père

Gérard. Villeveyrac. RP N°4.Mme Sonia VASTA. RP N°8. Mr et Mme Pascal

Giroux. RP N°10. Mr Michel ROUVIERE Mèze. RP N°14. Mme MARTINEZ

Ascension. Mèze, Mas d’Hondrat. Ruisseau « Les Cauquillades ». 

RP N°7. Mme YVON, RP N°12. 6 août 2021. Mme Hélène DEVILLER FABRE.

Montbazin. Mr et Mme Dominique Brun, Poussan.
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III-3- Favorables avec commentaires ou réserves. vingt-six observations.

a- Demande d’ajout d’un ruisseau :
-  RD2 Mme Nadia TORRES, viticultrice, Mèze pour les parcelles n°AK91 et 

AK92.

b- Donnant des informations ou faisant des demandes concernant l’entretien
des ruisseaux :

- RD- N° 3:.Mr Henri Floréal MAHOUDEAU, Gigean. Ruisseau provenant de La

Gardiole bétonné sur la traversée de Gigean.

- RD- N° 10.Mme Céline LONGOBARDI, Rosières. Se signalant comme

nouvelle propriétaire. A confirmé son accord par téléphone.

- RD- N° 11 : Mme Sophie ROBERT, Bouzigues. Signale la demande

d’intervention d’un habitant de Bouzigues à la commune.

- RD- N° 12: Mr Romain Vigroux. Villeveyrac. Fermier des parcelles ZY 35, 36,

39 et ZX 08, 15, 17, 18 qui jouxtent le cours d'eau "CAUQUILLADES. Signale

mauvais écoulement de l’eau sous le pont de la D5E et des arbres dans le lit du

ruisseau.

- RD N° 13, 14 et 15 : Mr Claude DEJEAN, parcelle BK0054. Mèze. Demande

que des travaux permettent l’écoulement direct du ruisseau de La Font des Putes

vers l’étang de Thau.

- RD N° 16: Mme Hélen ARJO et M. Thierry ARJO signalent qu’ils ont hérité

d’Yvon ARJO décédé le 31 août 2019 (parcelle 340157000CE0107), ils sont

tous les deux favorables au projet.
- RP N°5. Mr Louis D’ORSO, Balaruc-le-Vieux. Signale oralement le projet

communal d’empiéter sur sa propriété.

- RP N°6. Mr et Mme Bernard LALLIE. Gigean. Ne sont pas riverains de « La

Vire ».

- RP N°9. Mr Jean-Louis TABARIES. Poussan « La Vène ». Signale un

étranglement entre ses deux vignes qu’il est souhaitable d’élargir.

- RP N°16. Mr ALLIES et Mme GIL-CATALA. Parcelle en AN à Poussan, à côté

du lagunage. Ils demandent le nettoyage du fossé entre leur parcelle et le

lagunage.

- RD N° 20 : Mme Hélène BRAS, Bouzigues. Signale que le ruisseau des

« Aiguilles » constitue également un chemin rural appartenant à la commune.

Or, dans sa partie au nord de la RD113, ce chemin a été privatisé. Par

conséquent, une clôture empêche les propriétaires riverains d’accéder à leurs

parcelles et donc d’entretenir le ruisseau dont l’écoulement est gêné par toutes

sortes d’obstacles. Elle « attire donc l’attention sur l'importance et l'enjeu de la

maîtrise foncière en matière d'entretien des rivières du bassin versant de Thau

notamment en ce qui concerne le ruisseau des Aiguilles à BOUZIGUES. »
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c- Demandant une prise de contact avant toute intervention :

- RD- N° 5 : Mme Evelyne KURUTCHARRY Directrice clientèle, distribution et

affermages - BRL Exploitation. Pour les ouvrages sis sur la parcelle ZR75

Commune de Villeveyrac.

- RD-N° 7: Mr Denis DORQUES, GAEC Dalinette et compagnie, Villeveyrac.

Pour éviter la détérioration des conduites d’irrigation traversant les ruisseaux.

- RD N° 21. Mr Alfred BERTES. Gigean.

d- Demandant la date de l’intervention sur leur ruisseau :

- RD N° 19: Mr Gérard MARSAL. Demande aussi si les propriétaires riverains

devront contribuer au coût des travaux.

- RP N°20. Mme Hania BENALY. Villeveyrac « Le Pouzet ».

e- Faisant des commentaires sur les besoins d’entretien des ruisseaux :

- RP N°11. Mr Jean-François DURANTIN. Balaruc-le-Vieux. Regrette que

l’urbanisation de Balaruc - le - Vieux et Balaruc - les-Bains se fasse au détriment

de l’environnement.

- RP N°13. Mr André MARTINEZ Mèze. « Le Pallas » parcelle ZX040. Espère

une meilleure efficacité des travaux qui, la dernière fois, avaient abouti à un

ravinement des berges de sa parcelle.

- RD N° 17: Mr Jean-Louis COUSTOL ne se signalant pas comme propriétaire

riverain. Ancien maire de Montbazin, il rappelle les projets et travaux entrepris

avant 1995 pour entretenir et maitriser « La Vène ». Il regrette que les barrages

d’écrêtement des crues prévus n’aient pas été réalisés. Il critique le manque

d’entretien des tronçons où la commune est propriétaire, au nom d’une

« certaine idéologie ». Il espère que le lit du ruisseau sera entretenu dans le souci

de préserver « la salubrité publique et la protection des biens contre les

inondations ».

f- Emettant des réserves sur le droit de passage pour la réalisation des
travaux :

- RP N°17. Mr Erick de LARTIGUE. domaine de Saint Martin. Mèze. Exploitant

agricole possédant 1,8 km de ripisylve dont 1200m d’un côté et 600m de l’autre

côté du ruisseau « Les Nègues Vaques ». Il n’est favorable à la DIG qu’aux

conditions expresses suivantes :

� que le passage des piétons (particuliers ou agents des collectivités) soit

restreint et qu’ils lui demandent préalablement l’autorisation d’accès.

� que SAM se coordonne avec la DDTM pour l’assurer que l’accès des

véhicules nécessaires aux travaux sur une largeur de 6 mètres ne réduirait

pas la superficie exploitée de ses terres et ne diminuerait pas ainsi les

subventions de la PAC.
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- RP N°18. Mme Patricia CAZALIS épouse Perez Villeveyrac. « Le Pallas ». Sa

vigne est plantée près du ruisseau et ne laisse pas un passage de 6 mètres pour

les interventions. Elle souhaite être prévenue avant les travaux afin d’en

convenir les modalités.

- RP N°19. Mr Jacques RUSQUE, Villeveyrac « Le Pouzet ». Demande à être

prévenu avant intervention. Refuse de laisser un passage de 6 mètres afin de

préserver les roses de son jardin.

g- Commentaires de la commune de Montbazin :

- RP N°15. Mmes Anne-Marie ANTERRIEU et Marie-Antoinette FISCHER

conseillères municipales de Montbazin. « La Vène ». La gestion globale du

ruisseau nécessite la prise en compte du tronçon de 1,7 km situé sur le territoire

de 3M. Elles souhaitent que la commune soit systématiquement associée aux

études sur ce cours d’eau dont elle est en partie propriétaire riveraine et pour

lequel une étude est déjà en cours au bord du « Jardin méditerranéen ». Elles

demandent à avoir accès aux résultats de l’enquête.

III- 4- Mentionnant des inexactitudes du parcellaire et favorables au projet ou ne
s’y opposant pas. 6 observations.

- RD- N° 4 : Mme Christine AZAIS. 
- RD- N° 6 : Pierre ARNE et Hélène Renée COLOMB 

- RD-N° 9 : Bernadette BERTHEZ.
- L N° 1 : Mme Huguette BLAYAC  Mèze. 

- L N°2 :. Mr Jacques PHILIPPON 10800 Buchères 

- L N°3. Mme Emilie GALINIE et Mr Mathieu Mansiet, Labergement Sainte

Marie 25160.

III- 5-. Ne se prononce pas. Critique le calendrier du plan : 1 observation.
- RD- N° 1: Mr Olivier CAMBEFORT. Demande s’il est normal que :

� le courrier de SAM adressé aux propriétaires riverains leur soit parvenu après 

le début de l’enquête,

� l’enquête portant sur le plan 2020-2025 ne démarre qu’en juillet 2021, au

milieu de la période.

Donc sur 45 observations du public, aucune n’est défavorable et 44 sont

favorables ou ne sont pas opposées au projet. De plus, l’absence de réaction des 2052

propriétaires riverains personnellement contactés mais restés silencieux, est

considérée comme une approbation passive.
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IV- AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR.
L’analyse du dossier, la prise en considération des observations du public et

la réflexion approfondie sur l’intérêt général du plan d’entretien des cours d’eau du

bassin versant de Thau exposées dans la première partie de ce rapport, conduisent le

commissaire-enquêteur à  donner son avis personnel.

� Exposé des motifs de l’avis. 

� Le projet respecte les cadres juridique et règlementaire, 

� La publicité de l’enquête a été d’excellente qualité,

� 2093 propriétaires riverains des ruisseaux ont été personnellement contactés par

courrier postal,

� La Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) donne son

accord à ce projet de plan, 

� Les prescriptions et planifications du cadre règlementaire sont trop nombreuses

et trop techniques pour être connues et mises en œuvre par de simples

particuliers. Seul un organisme spécialisé dans la gestion hydrologique et la

protection de l’environnement tel que le Syndicat mixte du bassin de Thau

(SMBT) permet de respecter les bonnes pratiques dans ce domaine. 

� La gestion cohérente des cours d’eau du bassin versant de Thau nécessite la

coordination des trois EPCI sur le territoire desquels ils sont situés,

� Le projet de plan permet un entretien et une gestion cohérente des cours d’eau

situés sur le territoire de SAM.

� Le projet découpe les cours d’eau par tronçons et définit la nature et la fréquence

des opérations d’entretien à y effectuer,

� Aucun des cours d’eau concernés par le plan ne débouche dans l’étang d’Ingril,

� Les travaux d’entretien s’appliquent aux 42 cours d’eau, 101 tronçons et 135

kilomètres mentionnés au paragraphe « D Planification des opérations de

contrôle et d’entretien » pages 162 à 166 du dossier 

� Le projet n’a aucune incidence sur Natura 2000,

� Le projet reçoit une large approbation de la population,

� Le bilan avantages-inconvénients est favorable à la substitution de SAM aux

propriétaires riverains pour l’entretien des cours d’eau.

� Le financement des travaux se fera sur les fonds propres de SAM, sans aucune

participation financière des propriétaires riverains,

� Les travaux seront effectués soit en régie pour les moins importants soit par

entreprise après accord-cadre conforme au code des marchés publics,

� Comme le demandait SAM, l’enquête publique a été effectuée pour la période

2020-2025, la Déclaration d’intérêt général ne pourra donc pas porter au-delà de

2025,

� SAM a déclaré que les calendriers des interventions et des dépenses estimatives

seraient modifiés par glissement d’un an. Seules les informations relatives aux

tranches 2021-2022, 2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025 sont donc prises en

compte. La dernière tranche 2025-2026 envisagée par SAM sort des limites de

l’enquête.

� SAM s’engage à adresser un courrier personnel à chaque propriétaire riverain

l’informant de son intention d’effectuer des travaux d’entretien de leur cours

d’eau dans l’année en cours afin de convenir des dates et modalités de

l’intervention.
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TROISIEME PARTIE

ANNEXES JOINTES AU RAPPORT

N° OBJET

1 Acronymes utilisés au cours de l’enquête

2 Délibération du Conseil communautaire de SAM n° 2020-152 du 05/11/2020

3 Arrêté préfectoral n° 2021-I-561 du 11/06/2021

4 Décision du Président du Tribunal administratif  n° E21000044/34 du 10/05/2021

5 Certificat d’affichage de SAM du 17/08/2021

6 Avis de la DDTM du 22/03/2021

7 Procès-verbal de synthèse du 12/08/2021

8 Mémoire en réponse de SAM du 17/08/2021

9 Courrier de Mr et Mme Dominique Brun du 27/08/2021

10 Liste des pièces jointes au dossier remis à la préfecture de l’Hérault
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ANNEXE N° 1

ACRONYMES UTILISES DANS LE DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE.

AAPPMA : Association Agrée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques.

CE : Code de l’Environnement.

CLE : Commission Locale de l’Eau.

DCE : Directive Cadre Européenne.

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer.

DIG : Déclaration d’Intérêt Général.

DOCOB : Document d’Objectifs (plan de gestion d’un site NATURA 2000).

EPCI : Etablissement Public de Coopération Communautaire.

EPTB : Etablissement Public Territorial de Bassin.

FHPPMA : Fédération de l’Hérault pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques.

GEMAPI : Gestion des Eaux et de Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations.

HIC : Habitat d’Intérêt Communautaire.

LEMA : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (2006).

Loi NOTRE : Nouvelle Organisation Territoriale de la République (2015).

ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques.

PDPG : Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et de la Gestion des 

ressources piscicoles.

PGRI : Plan de Gestion des Risques d’Inondation.

PLAGEPOMI : Plan de Gestion des Poissons Migrateurs.

PNA : Plan National d’Actions (oiseaux).

PPI : Plan Particulier d’Intervention.

RCO : Réseau de Contrôle Opérationnel (qualité de l’eau).

RCS : Réseau de Contrôle et de Surveillance  (qualité de l’eau).

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (local).

SAM : Sète Agglopôle Méditerranée.

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux.

SIC : Site d’Intérêt communautaire pour l’UE.

SLCE : Schéma Local de Cohérence Ecologique.

SLGRI : Stratégies Locales de Gestion des Risques d’Inondation.

SMBT : Syndicat Mixte du Bassin de Thau.

SRCE : Schéma Régional de Cohérence Ecologique.

TRI : Territoire à Risques Importants d’inondation.

ZAP : Zone d’Actions Prioritaires.

ZICO : Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux.

ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique,

- de type I : grand intérêt biologique et écologique,

- de type II : secteur de grands ensembles naturels riches et peu modifiés, aux 

potentialités biologiques importantes.

ZPS : Zone de Protection Spéciale (poissons).

ZSC : Zone Spéciale de Conservation  (habitats, espèces animales, végétales).

43



ANNEXE 2

44



45



ANNEXE N°3
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DECISION DU PRESIDENT DU TA                    ANNEXE N°4
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ANNEXE N°5
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AVIS DE LA DDTM                              ANNEXE N°6
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PV DE SYNTHESE                                     ANNEXE N°7

Jean-Claude Monnet

Commissaire-enquêteur          A Pignan, le 12 août 2021.

33, route de Saussan

34 570 Pignan 

Monsieur Président

de Sète Agglopôle Méditerranée

4, avenue d’Aigues

BP 600

34110 Frontignan

Objet : Procès-verbal de communication des observations écrites, dématérialisées et orales

recueillies dans les registres d’enquête publique et les courriers adressés au commissaire-

enquêteur.

Références : Code de l’environnement, article R.123-18.

Arrêté préfectoral n°2021-1-561 du 11 juin 2021, article 7.

Monsieur le Président,

L’enquête publique préalable à la déclaration d’intérêt général concernant le plan

pluriannuel d’intervention de restauration et d’entretien de la végétation des rivières du

bassin versant de Thau et de l’étang d’Ingril , programme 2020-2025, s’est terminée le lundi

9 août 2021 à 17 heures 15.

Elle s’est déroulée dans de bonnes conditions mais je dois signaler la transmission

d’une lettre après la clôture de l’enquête, un retard de treize jours étant dû au fonctionnement

interne de SAM.

Vingt personnes ont porté leurs observations sur le registre d’enquête dans sa

version « papier » et le registre dématérialisé en comporte vingt et une. En outre, trois lettres

et les tirages de trois fichiers sont annexés au registre papier et au procès-verbal de synthèse

ci-joint 

Par ailleurs, l’étude des dossiers d’enquête appelle quelques remarques et

questions de ma part, elles figurent dans ce procès-verbal. 

En application de l’arrêté de référence, je vous demande de bien vouloir

m’adresser votre mémoire en réponse dans les quinze jours suivant sa remise, soit avant le

samedi 28 août 2021.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération

distinguée.
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PROCES VERBAL DE SYNTHESE
des observations écrites, dématérialisées et orales recueillies dans les registres d’enquête

publique et les courriers adressés au commissaire-enquêteur relatives à l’enquête publique

concernant

le « Plan pluriannuel d’intervention de restauration et d’entretien de la végétation

des rivières du bassin versant de Thau et de l’étang d’Ingril , programme 2020-2025 ».

Ces avis ou observations sont autant que possible résumés, les extraits sont écrits

en « italiques », les pièces complètes figurent dans les registres. Il est demandé d’apporter

une réponse ou de donner un « avis du Président de SAM » à chacun.

1- OBSERVATIONS DU PUBLIC PAR DOCUMENTS ENVOYES OU REMIS ET
SUR LES REGISTRES « PAPIER » (RP) ET DEMATERIALISE (RD). Les
correspondances (L) sont annexées au registre papier.

11- Favorables sans réserves au projet :
RD-N° 8 : 21 juillet 2021 - 18:27. Mr Mme DELEUZE Alain 3 rue du Joncas 34140 

Bouzigues.

« Sommes favorables à ce que Sète Agglopôle Méditerranée se substitue aux 

propriétaires pour la réalisation des travaux de restauration et d'entretien de la 

végétation du cours d'eau du Joncas, celui-ci est actuellement submergé de 

végétation ».

RD N° 18 : 4 août 2021 - 09:38. Blandine Arjo-Aguilar.
« Je suis entièrement favorable »

Sur le registre papier (RP).

22 juillet 2021

RP N° 1. Mr Jacques RANNOU Balaruc-le-Vieux.

Favorable à l’entretien de sa parcelle le long de l’Agout à Balaruc-le-Vieux.

RP N°2. Mme Yannick ROMIEU née SIMANDRY est favorable à la DIG.

RP N°3. Mr Philippe CHARBONIER et son père Gérard. Villeveyrac 

Etant régulièrement bloqués par la montée des eaux de « La Calade » à Villeveyrac, 

ils sont favorables à la DIG.

RP N°4.Mme Sonia VASTA 

Favorable à la DIG pour l’entretien de  « La Calade ».

RP N°7. Mme YVON . Est d’accord.
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RP N°8. Mr et Mme Pascal Giroux sont favorables.

RP N°10. Mr Michel ROUVIERE Mèze. 

D’accord pour l’entretien du ruisseau des « Vignaux ».

RP N°12. 6 août 2021.

Mme Hélène DEVILLER FABRE. Montbazin.

Estime nécessaire l’intervention du SMBT pour l’entretien de « La Vène » dans la 

traversée de Montbazin.

RP N°14. 9 août 2021.Mme MARTINEZ Ascension. Mèze, Mas d’Hondrat.

Ruisseau « Les Cauquillades ». Elle est favorable au nettoyage de la berge le long de

sa parcelle.

12- Favorables avec réserves ou commentaires. 

RD- N° 2 : 19 juillet 2021 - 17:02. Nadia TORRES, viticultrice, Mèze.

Possède les parcelles n° AK91 et AK92 et BL81 en bordure de rivière sur la

commune de Mèze. Elle pense qu’elles pourraient entrer dans le cadre du plan

d’entretien. Elle peut fournir des informations complémentaires par téléphone au

0614862000. 

RD- N° 3 : 19 juillet 2021 - 18:51. Henri Floréal MAHOUDEAU, Gigean.

« Selon votre courrier reçu en date du 15 juillet 2021, nous voudrions porter à votre

connaissance les spécificités du ru, bordant notre terrain. Il était possible de le

nettoyer facilement une fois l'année à la vue de son petit débit, maintenant que son

utilisation a été modifiée et les débits changeants selon les pluies, tout devient

compliqué car occasionnant une végétation abondante.

Car ce ru a été bétonné sur la traversée de Gigean, avec trappes égouts visibles sous

les eaux. Depuis ces années il sert d'écoulement des eaux pluviales venant du Massif

de la Gardiole, routes et rues, voir des différents lotissements construits sur ce

Massif. Egalement un écoulement pluvial d'un nouveau lotissement, situé derrière

notre terrain, construit en partie le long de ce ru rejette ses eaux de pluies. Nous

attirons donc votre attention sur cette modification initiale de petit cours d'eau en en

un grand caniveau communal et il serait judicieux de par votre enquête - d'éclaircir

cette situation avec la Mairie de Gigean, les propriétaires résidants et de changer

son statut.

Souhaitant que ce mail soit dans les pérogatives de votre enquete publique - nous

nous tenons à votre disposition pour tous renseignements complémentaires. »

RD- N° 5 : 20 juillet 2021 - 16:06. Evelyne KURUTCHARRY Directrice clientèle,

distribution et affermages - BRL Exploitation.
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« Dans le cadre de la DSP Eau Brute de la Commune de Villeveyrac, nous

exploitons des ouvrages sis sur la parcelle ZR75 Commune Villeyrac.

Avant toute intervention, nous vous remercions de prendre contact avec nos services

au 04 67 32 68 00, pour mise en sécurité des ouvrages. »

RD-N° 7 : 21 juillet 2021 - 14:23. Denis DORQUES, GAEC Dalinette et compagnie,

Villeveyrac.

Exploite en fermage plusieurs parcelles bordées par des cours d'eau qui « ont bien

besoin d'entretien » :

- Zo 184 le Souc, propriétaire Jean Louis Estournet 30 ares 41 

- Zv 142 les Faisse est 3 parcelles dont le proprietaire est Dorques Joseph

- Zo 183 le Souc, propriétaire Mario Gache 57ares 83.

Par ailleurs, un grand nombre d’'installations d'irrigation traversant les rivières sur la

commune, il serait souhaitable avant de débuter les travaux, de faire une journée de

permanence sur la commune pour que chaque propriétaire déclare les lieux de

traversée. En 2009 des interventions de ce genre effectuées sur la commune ont

provoqué de nombreux désagréments, voire de pertes de récolte pour sa part. En

fonction des cultures certaines bordures de rivières peuvent être inaccessibles.

Il est prêt à fournir tout renseignement complémentaire et demande à être informé de

la suite donnée à cette observation.

RD- N° 11 : 26 juillet 2021 - 20:00. Sophie ROBERT, Bouzigues.

« Entièrement satisfaite des travaux d'entretien effectués chaque année par la

municipalité de Bouzigues. Je souhaite que la substitution des prestations reste en

place ; d'autant plus que l'invasion de ronces est difficilement gérable.

D'autre part, il semblerait qu'un courriel envoyé le 22 juin à la mairie de Bouzigues

laisserait penser qu'un riverain du Joncas ait demandé peut être de façon commune,

la prise de mesure de drainage pour une mise à niveau du lit du ruisseau ; d'où la

réponse faite par la municipalité et remise à tous les riverains.

Pour ma part, il n'y a eu aucune concertation, ni réclamation à ce sujet. »

RD- N° 12 : 28 juillet 2021 - 11:45. Romain Vigroux. Villeveyrac.

« Je suis fermier des parcelles ZY 35, 36, 39 et ZX 08, 15, 17, 18 qui jouxtent le

cours d'eau "COQUILLADES". Ces parcelles ont du mal à s’écouler après les

pluies. La raison essentielle vient du fait que lorsque le cours d'eau passe sous la

départementale D 5E, l'écoulement est freiné par une accumulation de limon sous le

pont. Par ailleurs beaucoup d'arbres freinent aussi le passage de l'eau. »

RD N° 13, 14 et 15 : 30 juillet 2021 – 15 :27 et 15:29. Claude DEJEAN.
Voir pièce jointe.

Fichier : télécharger le fichier joint

NB du commissaire-enquêteur : ce fichier est annexé au présent PV et au registre

papier.

RD N° 16 : 1 août 2021 - 09:42. Héritiers d’Yvon ARJO.
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M. Yvon ARJO est décédé le 31 août 2019. M. Thierry ARJO et M. Hélen ARJO ses

héritiers, sont les propriétaires de la parcelle 340157000CE0107. Ils sont tous les

deux favorables au projet.

RD N° 17 : 3 août 2021 - 16:02. Jean-Louis COUSTOL.
Problème de la traversée du village de MONTBAZIN

Fichier : télécharger le fichier joint

NB du commissaire-enquêteur : ce fichier est annexé au présent PV et au registre

papier.

RD N° 19: 5 août 2021 - 10:42. Gerard MARSAL

« Je suis favorable à la mise en place du plan pluriannuel d'entretien de la

végétation des ruisseaux des zones concernées.

A t'on une idée des dates et de la mise en place de ce plan ? ainsi que des incidences

financières pour les riverains concernés ? »

RD N° 20 : 9 août 2021 - 15:07. Hélène BRAS BOUZIGUES

« Dans sa portion haute (Nord de la CD113), le ruisseau des Aiguilles constitue

également un chemin rural. 

Cette portion du chemin et donc du ruisseau a récemment a été en partie clôturée

par une personne privée à des fins purement personnelles (activités de loisirs).

Or, ce chemin appartient à la commune de BOUZIGUES et du fait de cette clôture il

n'est plus ni accessible par les riverains dont les parcelles sont desservies par ce

chemin, ni entretenu.

De la sorte, l'écoulement des eaux du ruisseau est entravé et des phénomènes

d'embâcle risquent de survenir lors des fortes pluies qui surviennent régulièrement.

J'attire donc votre attention sur l'importance et l'enjeu de la maîtrise foncière en

matière d'entretien des rivières du bassin versant de Thau, notamment en ce qui

concerne le ruisseau des Aiguilles à BOUZIGUES. »

RD N° 21 : 9 août 2021 - 15:55. Alfred BERTES. Gigean.

« Je vous propose que les techniciens prennent contact avec les propriétaires des

parcelles concernées avant les travaux d'entretiens afin de voir avec eux les points

sensibles des berges et/ou des arbres malades ».

Sur le registre papier (RP).

22 juillet 2021

RP N°5
Mr Louis D’ORSO  Balaruc-le-Vieux.

Favorable à la DIG pour l’entretien de « L’Agau ».

Il mentionne oralement qu’un sentier sur sa propriété est devenu un chemin que la 

commune veut annexer. 

RP N°6. Mr et Mme Bernard LALLIE. Gigean.
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Ne sont pas vraiment riverains de « La Vire » car un chemin de service passe entre le

ruisseau et leur propriété.

RP N°9. Mr Jean-Louis TABARIES. Poussan « La Vène ».

Favorable. Il signale un étranglement entre ses deux vignes qu’il est souhaitable 

d’élargir.

RP N°11. 5 août 2021. Mr Jean-François DURANTIN. Balruc-le-Vieux.

Salue le travail des personnels administratifs et techniques de SAM et du SMBT.

Regrette que l’extension à son avis excessive de l’urbanisation, voulue par les élus de

Balaruc-le-Vieux et Balaruc-les-Bains, se fasse au détriment de l’environnement

(rivières, friches, faune et flore). Espère que le plan d’entretien sera réalisé.

9 août 2021.

RP N°13. Mr André MARTINEZ Mèze. « Le Pallas » parcelle ZX040 ( ?).

Favorable à la DIG. Espère que le travail sera mieux fait cette fois-ci car il y

quelques années, des arbres avaient été laissés au milieu du lit du ruisseau et lors des

inondations, des bouchons s’étaient formés, provoquant le ravinement des berges

l’inondation de sa parcelle.

RP N°15. Mmes Anne-Marie ANTERRIEU et Marie-Antoinette FISCHER

conseillères municipales de Montbazin. « La Vène ».

« La prise en compte du 1,7 km situé sur la métropole 3M est indispensable à une

gestion globale du cours d’eau.

Les projets d’intervention au droit du « jardin méditerranéen » sont à articuler avec

l’étude en cours (Agglo/SMBT/Commune). La commune de Montbazin étant

propriétaire de plusieurs parcelles en bordure de « La Vène », devrait être

systématiquement associée à toute étude portant sur le cours d’eau et avoir accès

aux résultats de l’enquête. »

RP N°16. Mr ALLIES et Mme GIL-CATALA. Parcelle en AN à Poussan, à côté du

lagunage.

Le fossé d’évacuation des eaux pluviales situé entre leur parcelle et le lagunage n’est

jamais entretenu. « Un bon nettoyage (arbres couchés, ronces,…) » permettrait de

faire ensuite un entretien régulier.

RP N°17. Mr Erick de LARTIGUE. domaine de Saint Martin Mèze. « Les Negues

Vaques ».

Exploitant agricole. Possède 1,8 km de ripisylves dont 1200m d’un côté et 600m de

l’autre côté du ruisseau. Il n’est favorable à la DIG qu’aux conditions expresses

suivantes :

- que le passage des piétons (particuliers ou agents des collectivités) soit restreint,

- de demander l’autorisation d’accès au propriétaire,
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- que SAM se coordonne avec la DDTM pour déterminer dans quelle mesure

l’accès des véhicules sur une largeur de 6 mètres ne réduirait pas la superficie

exploitée de ses terres et diminuerait ainsi les subventions de la PAC.

RP N°18. Mme Patricia CAZALIS épouse Perez Villeveyrac. « Le Pallas ».

Est d’accord sur le principe mais sa vigne est plantée près du ruisseau et ne laisse pas

un passage de 6 mètres pour les interventions. Elle souhaite être prévenue avant les

travaux afin d’en convenir les modalités.

RP N°19. Mr Jacques RUSQUE Villeveyrac « Le Pouzet »

Demande à être prévenu avant intervention. Refuse de laisser un passage de 6 mètres

afin de préserver les roses de son jardin.

RP N°20. Mme Hania BENALY. Villeveyrac « Le Pouzet ».

Ravie que ce projet datant de 2 ans se mette enfin en place. Il lui est impossible

d’éradiquer les roseaux qui envahissent sa propriété. Elle attend de connaitre la date

du début des travaux.

13- Mentionnant des inexactitudes du parcellaire et favorables au projet ou ne s’y
opposant pas.

RD- N° 4 : 20 juillet 2021 - 15:30. Christine AZAIS.
« Simplement vous signaler que Monsieur AZAIS Marc à qui vous avez transmis le 

courrier est décédé en 1980. Revoir le fichier des propriétaires. Ci-joint le relevé de 

propriété avec les bonnes adresses. »

Fichier : télécharger le fichier joint »
NB du commissaire-enquêteur : ce fichier est annexé au présent PV et au registre

papier.

RD- N° 6 : 20 juillet 2021 - 17:13. Pierre ARNE.
« Concernant votre courrier correspondant à un terrain à Loupian ref 340 143 000

aa 00 53 -- Colomb Helene Renée et Arne Pierre Charles. Nous ne sommes plus

propriétaires de ce terrain depuis la vente en date du 23 juillet 2019 ».

RD-N° 9 : 22 juillet 2021 - 10:01. Bernadette BERTHEZ.
« La parcelle AL0027, dont j'étais propriétaire en indivision avec ma soeur

BERTHEZ veuve ROGER Marie-Thérèse 8 rue des Muses Marseillan est en cours

d'acquisition par le Département de l'Hérault pour la liaison cyclable Nord étang de

Thau. »

RD N° 10 : 26 juillet 2021 - 07:53. Céline LONGOBARDI.
« Nous avons hérité mon frère et moi depuis peu d'un terrain sur Mèze. J'ai racheté 

la part de mon frère et me trouve donc seule propriétaire à présent. Ceci étant récent
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je pense que vous n'avez pas eu connaissance de cette information et je n'ai pas reçu 

votre courrier. Mais mes tantes et cousins concernés par les terrains à proximité 

m'ont informée de cette enquête. Je souhaiterais être contactée au 06 81 45 43 09. »

L N° 1 : 22 juillet 2021.

Mme Huguette BLAYAC Mèze. Renvoie le courrier adressé à Mr Edouard

DESPLATS qu’elle a ouvert  par erreur.

L N°2 : 23 juillet 2021.

Mr Jacques PHILIPPON 10800 Buchères signale qu’il a vendu son terrain il y a deux

ans à MM Christophe SALOMN et Frédéric POUGET de Saint-Jean-de-Védas.

L N°3. reçue le 26 juillet 2021.

Mme Emilie GALINIE et Mr Mathieu Mansiet font part de leur déménagement pour

Labergement Sainte Marie 25160 et qu’ils ne sont pas concernés par le courrier reçu.

14- AUCUNE OBSERVATION DEFAVORABLE au projet.
.

15- N’ayant pas de rapport direct avec l’enquête DIG mais attirant l’attention.

RD- N° 1 : 19 juillet 2021 - 11:00

Auteur : OLIVIER CAMBEFORT

« Bien que le courrier qui informe les propriétaires riverains de ruisseaux soit daté

du 5 juillet, les propriétaires ne l'ont reçu que le 17 juillet. Donc après le début de

l'enquête publique qui a commencé le 8 juillet.

PLAN PLURIANNUEL 2020 - 2025 : il était temps de faire l'enquête publique

puisque l'on est déjà à la moitié de la période.

Est-ce normal ? »

2- OBSERVATIONS ET QUESTIONS EMANANT DU COMMISSAIRE-
ENQUETEUR.

21- Période couverte par le plan.

La demande de DIG porte sur un programme d’entretien 2020 – 2025, c'est-à-

dire de six années pleines or selon l’article L215-15 du code de l’environnement, la

déclaration d’intérêt général a une durée de validité de cinq ans.

Comme le montre le tableau d’estimation des dépenses ci-dessous, l’année 2025

n’est pas du tout concernée. La date du 1er janvier 2025 est-elle bien une date butoir ?

22- Calendrier :

La « planification des opérations de contrôle et d’entretien » indiquée dans le

dossier (Dossier de demande de déclaration pages 162 à 166) inclut les années 2020

et 2021. Une mise à jour est donc nécessaire. Comment sera-t-elle effectuée ? 

- concentration des travaux sur 2022, 2023, 2024 ?
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- ou glissement sur les deux années suivantes ? Dans cette hypothèse, la

délibération 2020-152 du Conseil communautaire ne portant que sur les

exercices 2020-2024, serait-elle encore valide ?

22- Estimation des dépenses :

Selon les informations fournies en page 167 du même dossier, les dépenses sont

estimées à 919 138 € TTC échelonnées sur les cinq années de 2020 à 2024. Comment

s’effectuera la mise à jour (annulation ou report sur les années suivantes) ?

23- Financement et réalisation des travaux.

- le dossier n’indique aucun plan de financement, SAM financera-t-elle ce

programme sur fonds propres ?

- un accord-cadre (travaux à bons de commande) a été contracté le 3 octobre

2019 avec la société PHILIP frères de Saint Mathieu-de-Tréviers pour les

« travaux d’entretien des rivières et de la ripisylve ». Il est prévu pour une

durée d’un an, tacitement reconductible trois fois soit jusqu’en octobre 2023 ;

pour la première année les seuils sont au minimum de 50 000 € HT et au

maximum de 300 000 € HT.

Il ne couvre donc pas toute la durée du plan.

Comment les travaux 2024 seront-ils financés ?

23- Prises de contact :

L’article L215-18 du code de l’environnement autorise le passage des personnes

et des moyens nécessaires aux travaux d’entretien sur une largeur de 6 mètres sur les

terrains privés (hormis les jardins et les cours). Néanmoins, il semble de bonne

pratique que les propriétaires riverains soient prévenus avant chaque intervention afin

de convenir avec eux des dates et éventuellement des heures d’accès à leurs

propriétés. 

Il est souhaitable que SAM dise ses intentions sur ce point.

24- Lenteurs administratives de SAM.

Une lettre qui m’était destinée a été postée le 29 juillet, enregistrée au service

courrier de SAM à Frontignan le 30 juillet et n’est parvenue que le 11 août à Oïkos.

Mr Arménio me l’a retransmise immédiatement par internet.

Or l’enquête étant close depuis le 9 août à 17 heures 15, je n’ai pas pu la prendre

en compte. Il s’agit heureusement d’un accord sans condition. Mais j’estime que ce

délai de transmission de 13 jours est excessif et qu’il aurait pu nuire à la sincérité de

l’enquête en cours.

A Pignan, le 12 août 2021.

Jean-Claude Monnet
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MEMOIRE EN REPONSE                         ANNEXE N°8
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COURRIER MR ET MME BRUN                                  ANNEXE N°9
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ANNEXE N°10
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Liste des pièces jointes, remises à la préfecture

N° Objet

1 et 2 Avis d’enquête parus dans le Midi Libre et La Gazette de Montpellier

3 Courrier de SAM adressé aux propriétaires riverains

4 Cahier des charges pour l’appel d’offre relatif aux travaux d’entretien

5 Accord-cadre du 03/10/19 avec la Sté Philip frères

6 Registre d’enquête publique papier
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